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INTRODUCTION
 
L’Académie française ? De nos jours, cela reste, pour beaucoup, une institution fort mal connue : les brocards priment les faits ; son histoire est floue ; de son œuvre ne reste qu’un Dictionnaire qui ne parvient pas à se faire, dépassé avant que d’être élaboré, et depuis le XIXe siècle, archaïque de conception — donc inutilisable.
 
Ses membres ? Selon une formule bien connue, seul l’habit reste vert chez l’académicien — ce qu’infirme la Réception annuelle des cinq Académies où tous les membres de la Compagnie ne sont pas en habit — et tant mieux peut-être pour une part sensible de leurs invités qui, naguère encore, ne daignaient pas quitter leur « jean » — voire leur col roulé — pour cette circonstance exceptionnelle.
 
Les stéréotypes français — et les comportements de nos compatriotes — ne concordent pas nécessairement avec l’opinion, plus nuancée et plus flatteuse, de l’élite étrangère. Pour celle-ci, la Vieille Dame du quai Conti reste prestigieuse — au moins respectable — , en quelque sorte toujours digne de Richelieu, son créateur, mais victime lucide des avanies que le temps et les régimes politiques successifs lui ont infligées : on a voulu lui conserver ses responsabilités initiales en feignant d’ignorer que le monde changeait et en la sanctionnant du fait que l’Etat — dont elle dépend — ne l’a pas aidée à s’adapter : faire évoluer vraiment son statut ; situer dans le monde présent 
son recrutement, duquel dépend son aura ; redéfinir son rôle — car elle en garde un.
 
Au départ, c’était ce que nous appellerions le cercle culturel français le plus prestigieux, composé des personnalités les plus marquantes de l’époque dans une société d’élite. Aussi l’Académie s’est-elle vu confier la tâche de proposer des modèles en matière de langue, de littérature et de goût — le tout allant de pair en ce temps. Nous n’étions encore que sous Louis XIII, mais Voltaire s’y enthousiasmera plus tard.
 
De nos jours, les héritiers et les émules de « l’honnête homme » du chevalier de Méré ne peuvent plus rivaliser, pour l’élaboration d’un dictionnaire, avec l’équipe très spécialisée du Robert, par exemple. C’est vrai : des progrès se sont marqués dans les sciences humaines et non pas seulement dans les autres domaines de la connaissance humaine.
 
Cependant, point n’est besoin d’être même simple clerc pour observer que la langue et la culture françaises sont actuellement dans une situation critique dans le monde ; or, pendant que l’on cloue au pilori l’Académie, celle-ci, après avoir reçu Marguerite Yourcenar, première femme admise dans la Compagnie, élit L.S. Senghor. Voilà qui pourrait faire réfléchir et (à la limite ?) laisser comprendre pourquoi notre Académie demeure respectée à l’étranger, tandis que nous lui réservons mépris ou sarcasmes — quand ce ne sont pas les deux.
 
En ce qui concerne la situation du français en France, l’on ne peut être que d’accord avec les augures pessimistes : l’orthographe est foulée aux pieds ; l’incorrection grammaticale constante, jugée « fait d’évolution linguistique diachroniquement légitime et prévisionnel » (mais oui !). Quant à l’appauvrissement du vocabulaire, il irait dans le sens de la « culture 
de masse » : si le pauvre Estienne s’évertuait, au temps de Ronsard et de Du Bellay, à montrer que le français était plus riche que l’italien, le latin — et même le grec — , il semble bon maintenant de calmer les affres supposées du potache nonchalant : utiliser 10 % du vocabulaire attesté dans le Petit Larousse n’est pas un « handicap culturel ».
 
Malheureusement, si l’on peut émettre le jugement que l’on souhaite sur l’intérêt présenté par les écrits des académiciens aux points de vue des idées, des sensations, etc., force est d’enregistrer que ces derniers s’expriment dans un français d’une qualité enviable et que — donc — en matière de langue, ils ont encore leur place à tenir et constitueraient peut-être même un exemple autorisé.
 
Si nous avons fait, dans cette introduction, une place peut-être excessive au présent, c’est que, traitant d’une institution toujours vivante, encore utile, nous aimerions faire prendre conscience au lecteur que c’est une lourde responsabilité que de condamner celle-ci en ne se fondant guère que sur une réponse négative à ces deux questions :
 
 — Quelle action efficace peut avoir l’Académie française actuellement pour la sauvegarde de la langue et de la culture françaises ?
 
 — Qui, en dehors d’un certain milieu parisien, connaît encore la réalité de cette institution ?
 
 
 


 


 
CHAPITRE PREMIER
 
LE FONCTIONNEMENT DE L’ACADÉMIE
 
I. — Quelques mots préliminaires pour situer l’Académie française
 
Il ne faut pas confondre Académie française et Institut, même si l’une et l’autre siègent au même endroit : sur la rive gauche de la Seine, dans le 6e arrondissement, en face du pont des Arts — qui vient d’être reconstruit dans le même style que l’ancien — , dans un palais bâti à l’initiative de Mazarin ; l’Institut se compose de cinq classes portant toutes la dénomination d’ « Académie ». L’Académie française est la plus ancienne, comme nous le verrons dans la partie historique de cet ouvrage : elle fut fondée par Richelieu en 1635. L’Académie des Inscriptions et des Belles-Lettres le fut par Colbert et est à peu près contemporaine de celle des Sciences. Elles furent supprimées par la Convention, sous la Révolution française, en 1793, et remplacées en 1795 par l’Institut de France, structure nouvelle ; en 1803, Bonaparte remodèle cette institution qui trouve sa forme encore actuelle sous Louis XVIII, par une ordonnance royale de 1816. La première place revient à l’Académie française, la deuxième à celle des Inscriptions et des Belles-Lettres, la troisième à celle des Sciences. 
L’ancienne Société royale du Louvre devient alors l’Académie des Beaux-Arts (quatrième classe) tandis que la cinquième, créée par Louis-Philippe, est l’Académie des Sciences morales et politiques. En revanche, l’Académie de Médecine, indépendante, n’appartient pas à ce groupement.
 
II. — Structures et fonctionnement
 
1. Les officiers. — Des trois personnalités essentielles, deux sont temporaires ; la troisième est, comme sa dénomination l’indique, en fonctions à vie. Dès la création de l’Académie, les statuts stipulent que le chancelier et le directeur sont élus pour une brève période : initialement deux mois, puis, en 1816, trois : « Le directeur et le chancelier seront élus pour trois mois à la pluralité absolue des suffrages » (art. 1er). Jusqu’au 27 mars 1672, le choix se faisait par tirage au sort ; puis l’on utilisa une machine inventée par Ch. Perrault — dont, à vrai dire, le fonctionnement est resté obscur jusqu’à nos jours ; cette modalité fut abandonnée le 30 juin 1746. « Aujourd’hui, on procède par persuasion et quand on a décidé quelqu’un on passe au vote secret », écrit le duc de Castries (op. cit., p. 81).
 
Le troisième — et non le moindre — personnage est le secrétaire perpétuel, comme nous allons le voir en analysant les attributions de chacun des officiers. Il ne faudrait pas croire que l’origine ou la notoriété des académiciens soient prises en considération, notamment pour l’attribution de ces charges ; seule l’ancienneté d’élection est retenue comme critère, le cas échéant.
 
Chacun des officiers a des attributions bien précises. Ainsi, le directeur, aux termes de l’article 2 du texte de 1816,
 
 
« présidera l’Académie dans les séances publiques et particulières, ainsi que dans toutes les occasions où elle sera admise en corps, ou par députation, près du roi ou des princes de sa maison. Dans ces occasions, il portera la parole au nom de la Compagnie ».

 
En fait, actuellement, il préside les assemblées, fait délibérer, assure le bon ordre et recueille les avis des présents ; quant aux relations habituelles avec le pouvoir, elles se limitent à l’accompagnement du nouvel élu chez le chef de l’Etat.
 
Sous l’Ancien Régime, le chancelier détenait le sceau de l’Académie, que l’article 2 des statuts du 22 février 1635 évoque en ces termes :
 
« L’Académie aura un sceau duquel seront scellés en cire bleue tous les actes qui s’expédieront par son ordre, dans lequel la figure de Monseigneur le cardinal, duc de Richelieu, sera gravée, avec ces mots à l’entour : Armand, duc de Richelieu, protecteur de l’Académie française établie l’an 1635 ; et un contre-sceau où sera représentée une couronne de lauriers, avec ce mot : A l’Immortalité ; desquels sceaux l’empreinte ne pourra jamais être changée pour quelque occasion que ce soit. »

 
Depuis lors, ces formalités ont disparu. Selon l’article 2 de 1816 :
 
« Le chancelier remplacera le directeur dans toutes ses fonctions, lorsque quelque circonstance ne permettra pas à celui-ci de les remplir. En l’absence du chancelier, les fonctions de directeur passeront au doyen de réception, et à défaut de celui-ci, au secrétaire. »

 
Il en va toujours ainsi actuellement. Lors des réceptions, le chancelier siège au bureau sous la Coupole.
 
L’article 13 de 1816 précise les conditions de leur réélection :
 
« Le directeur ne pourra être réélu qu’un an après le trimestre fixé par l’exercice de ses fonctions.
 
« Le chancelier ne pourra être ni réélu à la même place, ni élu à la place du directeur qu’après six mois révolus. »

 
Ce même article précise :
 
« Le secrétaire ne pourra être élu que dans une assemblée convoquée à cet effet et qui sera composée au moins de vingt membres. Son élection sera soumise à l’approbation du roi. »

 
C’est, en fait, l’officier le plus important ; il signe tous les actes, conserve ceux qui concernent aussi bien l’Académie elle-même que sa propre fonction, mais ne peut rien communiquer sans l’accord de la Compagnie ; il délivre les certificats d’appartenance à l’Académie ; il recueille les résolutions de toutes les assemblées, ainsi que les ouvrages déposés pour les concours des prix. Enfin, c’est le gestionnaire de l’Académie, assisté de « deux membres nommés au scrutin à la pluralité absolue » (art. 3). L’on peut donc dire sans exagération qu’il est « l’âme de l’Académie ». Il bénéficie de quelques avantages matériels : logement, frais de représentation, voiture, plus une légère indemnité.
 
Existait en outre, sous l’Ancien Régime, un quatrième officier : le libraire, nommé « imprimeur » dans les statuts initiaux qui précisent ses attributions et ses obligations : il publiera les ouvrages portant le nom de l’Académie et ceux qu’elle aura approuvés ; il sera élu par les académiciens, fera serment de fidélité à la Compagnie et ne pourra associer personne à son travail lorsqu’il s’agira de l’Académie ; en outre,
 
« lui sera fait défense d’y rien changer sans la permission de la Compagnie, à peine de répondre en son nom de tous les inconvénients, de refaire l’impression à ses dépens et d’être déclaré déchu de la grâce qui lui aura été accordée par l’Académie ».

 
Cette fonction a disparu lorsque l’Académie a été supprimée en 1793 et, depuis 1816, c’est Firmin-Didot qui, à l’exception du Dictionnaire de 1935 édité chez Hachette, imprime les documents académiques.
 
 
2. Séances ordinaires et extraordinaires. — A l’égard des premières, initialement elles étaient hebdomadaires ; elles passèrent à deux de deux heures trente en 1816 (art. 5), puis à trois de deux heures ; mais comme nous le verrons plus loin, les séances ne sont pas consacrées exclusivement au Dictionnaire. Cependant, l’objectif fixé à l’Académie dès 1635 avant tout linguistique, mais sous des formes diversifiées :
 
« La principale fonction de l’Académie sera de travailler avec tout le soin et toute la diligence possibles à donner des règles certaines à notre langue et à la rendre pure, éloquente et capable de traiter les arts et les sciences » (art. 24).

 
Les articles 25 à 28 énumèrent les activités futures de la Compagnie : analyse des meilleurs auteurs de la langue française pour en tirer des exemples pouvant servir de règles générales ;
 
« il sera composé un dictionnaire, une grammaire, une rhétorique et une poétique sur les observations de l’Académie » (art. 26) ;

 
discours en prose, lus ou récités, composés par des académiciens — examinés ensuite pour correction sur le plan de la forme ; enfin, examen critique des
 
« ouvrages particuliers qui se présenteront ou [...] pièces générales dont il est fait mention en l’article précédent [c’est-à-dire le 26e] » (art. 27).

 
La mode des discours prit fin dès 1636, mais, par exemple, l’année 1635 en vit prononcer plus de vingt. Quant aux lectures, elles portaient souvent sur des extraits d’œuvres inédites et se poursuivaient encore en 1816.
 
Actuellement, se tient une réunion d’une heure chaque jeudi, huit mois par an, dont l’ordre du jour est usuellement celui-ci : 


 
	lecture du procès-verbal de la séance précédente ;
 
	communications ou votes ;
 
 
	enfin, travail sur le Dictionnaire (environ cinquante minutes, soit à peu près vingt-cinq heures par an).

 
Les séances écourtées sont rares et ne se produisent que lors des admissions et des élections.
 
Les séances extraordinaires sont très limitées en nombre et ont un objet bien défini : sous l’Ancien Régime, il s’en tenait une à l’occasion de la Saint-Louis (en l’honneur du roi) où l’on assistait à une messe solennelle ; cet usage fut aboli au temps de Louis XVI, mais l’article 7 des statuts de 1816 stipule :
 
« Outre les séances particulières, l’Académie tiendra annuellement, le 25 août, une séance publique. »

 
Actuellement, deux séances extraordinaires se tiennent, l’une la dernière semaine d’octobre et réunit les cinq Académies, l’autre en décembre, qui ne concerne que l’Académie française : l’on y remet les prix et un discours est prononcé sur les prix de vertu ; au départ, le thème et l’orateur étaient imposés, ce qui en faisait une corvée redoutée ; depuis, le sujet est libre et l’orateur un volontaire. En ce qui concerne les prix, aucun commentaire n’est fait sur les œuvres ; le chancelier se borne à lire le palmarès ; outre le discours évoqué plus haut, il en est prononcé un autre par le secrétaire perpétuel. Nous reviendrons plus en détail sur les prix un peu plus loin dans cet ouvrage.
 
3. Les travaux linguistiques. — « L’institution de l’Académie française ayant pour objet de travailler à épurer et à fixer la langue, à en éclaircir les difficultés et à en maintenir le caractère et les principes, elle s’occupera dans ces séances particulières de tout ce qui peut concourir à ce but ; des discussions sur tout ce qui tient à la grammaire, à la rhétorique, à la poétique, des observations critiques sur les beautés et les défauts de nos écrivains, à l’effet de préparer des éditions de nos auteurs classiques, et particulièrement la composition d’un nouveau dictionnaire de la langue, seront l’objet de ses travaux habituels. Le directeur consultera la Compagnie sur l’ordre qu’il conviendra d’y mettre » (art. 6 des statuts de 1816).

 
Cet article résume très bien les objectifs fixés à l’Académie — reprenant d’ailleurs, en le complétant, le contenu des statuts initiaux. En effet, les éditions critiques d’auteurs classiques sont une innovation du XVIIIe siècle : nous y reviendrons en détail dans la section historique de cet ouvrage, où nous soulignerons le rôle déterminant joué par Voltaire sur ce point.
 
Dès le départ, l’Académie renonça à rédiger une poétique et une rhétorique et la priorité fut donnée au dictionnaire. Toutefois, en 1695, l’on se met à la grammaire ; mais très vite la Compagnie s’aperçoit que c’est là une tâche difficile à mener collectivement ; ce point de vue se maintiendra jusqu’au XXe siècle compris en fait. Les ouvrages grammaticaux parus le seront sous le nom de leurs auteurs, avec la bénédiction de la Compagnie. Dans ce domaine, la mode, au XVIIe siècle, est aux Remarques, la Grammaire de Port-Royal faisant toutefois exception. L’Académie délègue à Vaugelas le soin de publier ses Remarques sur la langue française sur lesquelles elle fera des Commentaires au début du XVIIIe siècle. En 1706, le secrétaire perpétuel, Régnier-Desmarais, essuie avec son ouvrage un demi-échec, ce qui explique peut-être le peu d’empressement d’autres volontaires pour prendre la relève. Toujours est-il que le 11 mai 1719 l’Académie constate :
 
« L’expérience avait fait voir qu’il était très difficile que la Compagnie fit un ouvrage de système qui ne peut partir que de la tête d’un seul. »

 
La solution semble trouvée le 13 juillet de la même année ; l’on pense que les remarques grammaticales utiles seraient mieux placées dans le Dictionnaire, ce qui n’empêchera pas l’abbé d’Olivet de faire paraître, au XVIIIe siècle, des remarques sous sa responsabilité. 
Finalement, l’Académie en tant que telle ne se risque dans l’aventure qu’au XXe siècle.
 
En revanche, le Dictionnaire eut une bien meilleure fortune. Dès le 20 mars 1634, donc avant même la création de l’Académie, Chapelain en avait eu l’idée ; le 27, il était convié à en élaborer le plan qu’il présentera, après avoir consulté Vaugelas, en 1638. Deux problèmes importants se posent : faut-il ou non mettre des citations d’auteurs ou simplement des exemples inventés par les académiciens ? D’autre part, adoptera-t-on l’ordre alphabétique — celui qu’utilisent les dictionnaires modernes — ou celui des racines, qui a l’avantage de faire apparaître les familles de mots mais rend la consultation incommode (ainsi, pour trouver « abstrait » ou « abstraction » il faudra se référer à « traire ») ? Réservant pour la deuxième partie l’étude détaillée des différentes éditions, nous nous bornerons ici à donner quelques indications chronologiques. Vaugelas, jusqu’à sa mort en 1650, sera le maître d’œuvre de la première édition ; Mézeray prendra le relais jusqu’en 1683, date de son décès ; son successeur sera Régnier-Desmarais qui aura à statuer sur le problème posé par Furetière. Entre-temps, des Lettres patentes de Louis XIV consacrent l’existence légale du futur dictionnaire et lui accordent l’exclusivité. Deux ans se révèlent nécessaires pour élaborer la Préface et l’Epître dédicatoire (1692-1694) ; c’est enfin la présentation solennelle du Dictionnaire au roi, le 24 août 1694. Dès 1700, l’on se met à la révision qui aboutit à la deuxième édition présentée à Louis XV le 28 juin 1718. La troisième, la plus marquante du fait de la révision de l’orthographe qui y est faite, date du 8 septembre 1740 ; la quatrième, du 10 janvier 1762 ; la cinquième, prête en 1792, est imprimée en 1798 ; la sixième sort en 1835, la septième, qui 
reproduit toutes les Préfaces antérieures, ajoute 2 500 mots et comporte une Préface insistant sur l’importance des citations, en 1878 ; la huitième, dernière publiée à ce jour, en 1932-1935 : elle inclut des mots nouveaux, supprime des
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	 — Règne de Louis XIII : 1 ;
 
	 — Règne de Louis XIV : 10 ;
 
	 — Règne de Louis XV : 7 ;
 
	 — Règne de Louis XVI : 1 ;
 
	 — Consulat et Empire : 1 ;
 
	 — Restauration : 4 ;
 
	 — Règne de Louis-Philippe : 1 ;
 
	 — IIe République : 1 ;
 
	 — Second Empire : 2 ;
 
	 — IIIe République : 4 ;
 
	 — IVe République : 2 ;
 
	 — Ve République 1 : (duc de Castries, élu en 1972).
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